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Résumé




Comprendre la violence invisible


Longtemps traitées comme des faits divers, les violences conjugales – particulièrement envers les femmes – sont aujourd’hui un véritable sujet de société. Mais pourquoi est-ce encore si difficile de les condamner ?


On se contente le plus souvent de ce qui est visible. Or, la violence intrafamiliale possède de nombreuses formes et peut s’inscrire durablement dans le temps. Comment repérer une emprise et le contrôle coercitif d’un partenaire ? Comment différencier les simples disputes d’une violence délétère ? Comment ces violences s’exercent-elles sur les enfants, et quelles en sont les conséquences ? Comment, et surtout pourquoi, identifier ces violences, oser les nommer et les dénoncer ?


En permettant une meilleure identification de la violence, quel que soit le cadre dans lequel elle s’exerce et la forme qu’elle prend, cet ouvrage participe à la prévention de la toxicité souvent invisible au sein du couple et de la famille. Il offre aux victimes, mais aussi à toutes les personnes qui s’interrogent sur le comportement d’un partenaire, des repères clairs et des pistes de libération et de reconstruction.
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Introduction



Il est difficile, voire impossible de se représenter la vie d’une femme, d’une famille, d’enfants qui subissent la violence quotidiennement1, car cette violence fait peur, est invraisemblable, semble toujours exagérée par tous ceux qui en parlent. Bien réelle et malheureusement ordinaire, elle est encore bien trop banalisée. Les auteurs minimisent, inversent la faute et la responsabilité, continuant de mettre en danger leur ou leurs victimes, bien après une séparation.


Aussi, les questions et les clichés assaillent ces dernières qui tentent de dénoncer ce qu’elles vivent et cherchent de l’aide : « C’est pas si grave que ça, ça va aller » ; « C’est dommage que vous n’arriviez pas à vous entendre » ; « C’est normal les disputes dans un couple, tu es plus forte que ça » ; « Il t’aime, c’est un bon père, il est juste un peu colérique. Il s’est excusé… ».


La violence domestique est la violence de genre la plus répandue2. La convention d’Istanbul, adoptée le 7 avril 20113, définit la violence domestique comme « tous les actes de violence physique, sexuelle, psychologique ou économique qui surviennent au sein de la famille ou du foyer ou entre d’anciens ou actuels conjoints ou partenaires, indépendamment du fait que l’auteur de l’infraction partage ou a partagé le même domicile que la victime ». Le nombre de signalements pour violences conjugales auprès des forces de l’ordre a doublé en cinq ans. Près de neuf fois sur dix, les auteurs de ces violences sont des hommes (89 % en 2021, 87 % en 2022) et les victimes, des femmes (86 %), représentant 97 % des demandes d’ordonnance de protection (OP). De plus, 80 % des plaintes sont classées sans suite4. Le budget alloué en 2023 était de 184,4 millions d’euros, alors que la Fondation des Femmes l’estime à 2,6 milliards d’euros, soit 1 % du budget annuel de l’État français.


Il ne s’agit pas de mener une guerre des femmes contre les hommes, ni d’essentialiser le débat : tous les hommes ne reproduisent pas un système patriarcal mortifère ; et de nombreuses femmes ont adopté les codes dudit patriarcat, par mécanisme de défense et/ou par éducation. Mais ce sont bien les femmes qui portent encore majoritairement le poids de la suspicion – y a-t-il vraiment violence ? Ne l’a-t-elle pas cherché ? Pourquoi est-elle restée ? –, la culpabilité de la séparation – « si la famille explose, c’est par ta faute » –, la honte d’avoir cru en la relation, d’avoir été violentée, de ne pas avoir su protéger les enfants. Lorsqu’elles portent plainte, ou se contentent de raconter leur vie conjugale, elles sont aussitôt mises en cause et suspectées d’exagération, de faiblesse ou de volonté de nuire à leur ex-conjoint.


Malgré un dispositif juridique important, les décisions rendues sont loin de protéger les victimes, adultes et enfants participant souvent même à la violence orchestrée par un conjoint auteur. Pourtant, la violence est universellement reconnue comme devant être combattue et condamnée, comme un acte de négation et de destruction de l’autre, générant une perte de dignité, d’autonomie, d’identité et de liberté.


Pourquoi serait-ce uniquement aux femmes de prendre conscience de leur histoire, de quitter ou de lutter contre un système ? Pourquoi ne reviendrait-il pas aux hommes d’entendre que leurs paroles, leurs actes, leurs désirs réels et inavoués sont faussés par des dizaines d’années de croyances déformées ? Pourquoi est-ce encore si difficile de condamner la violence intrafamiliale, laissant les coupables agir en toute impunité ?


Cet ouvrage a pour objet de permettre une meilleure connaissance de ces relations violentes, invisibles et destructrices à court, moyen et long terme, de participer à la nécessaire prévention et information du public professionnel ou non, et enfin d’œuvrer pour une meilleure justice et une protection des victimes de ces violences.


Nous tenons à remercier toutes les personnes ayant accepté de témoigner dans ce livre. Chaque témoignage a été anonymisé afin de respecter leur identité, leur intimité et leurs proches.









1. Vivre la violence quotidiennement ne signifie pas que chaque jour apporte son lot de violences verbales, psychiques ou physiques. Mais chaque jour, la victime est enfermée dans un système contrôlé par la violence, chaque jour, elle guette cette violence et pense ne pas pouvoir y échapper.







2. Conseil de l’Europe : www.coe.int/fr/web/gender-matters/domestic-violence-or-violence-in-intimate-relationships







3. Entrée en vigueur le 1er août 2014. Les États signataires se sont entendus pour éliminer toutes les violences à l’encontre des femmes, y compris conjugale et familiale.







4. Fondation des Femmes, publication du 7 décembre 2023.
















PARTIE I Une histoire universelle











Chapitre 1 Brève histoire de la violence conjugale





Bref rappel historique de la violence conjugale


L’histoire de la violence conjugale est longue, malheureuse et parfois terrifiante. Nous n’allons pas en faire un historique complet – d’autres auteurs, à commencer par Victoria Vanneau1, ont largement écrit sur le sujet, permettant de prendre conscience de son ancrage très profond dans les différentes cultures, les mœurs et les représentations sociétales. Les dénonciations de ces violences ont également toujours existé, bien que peu comprises ou pas entendues. On prend souvent en exemple L’École des femmes de Molière, critique des mariages forcés et de la soumission imposée aux femmes : « Ces deux moitiés pourtant n’ont point d’égalité / L’une est moitié suprême et l’autre subalterne / L’une en tout est soumise à l’autre qui gouverne. »


La lutte pour le droit des femmes est ancienne. Le Code Napoléon veut que la femme soit soumise à son mari ; le devoir d’obéissance ne disparaît qu’en 1938. Il faut attendre 1965 pour que les femmes soient autorisées à exercer une profession sans autorisation maritale et à gérer leurs biens propres. En 1967, la loi Neuwirth autorise la contraception, puis la loi Veil du 17 janvier 1975 garantit le droit à l’avortement. La même année, l’article 324 du Code pénal, qui excusait le meurtre par le mari de son épouse surprise en flagrant délit d’adultère au domicile conjugal, est abrogé. Un micro-trottoir en date du 5 octobre 19752 témoigne de ce « droit » masculin à frapper sa femme « si besoin ». Ainsi de ce témoin qui dit face caméra : « À certaines femmes, il faut leur faire entrer [ça dans la tête] à coups de poing. »


Le premier centre d’hébergement pour femmes battues est ouvert en France en 1978. Le viol entre époux a été reconnu par la Cour de cassation dans un arrêt du 5 septembre 1990, rejetant définitivement l’argument du « devoir conjugal » exposé en défense. En 1994, les violences conjugales sont reconnues comme un délit. On confond trop souvent, et l’amalgame perdure, violence conjugale et violence physique, oubliant ou laissant dans l’angle mort de la violence tout ce qui ne laisse pas de traces visibles.


En 2017, l’appel de l’actrice américaine Alyssa Milano sur son compte Twitter3 a embrasé la planète entière4. #MeToo, bien plus qu’un mouvement libératoire de la parole qui envahit les réseaux sociaux, pointe sévèrement du doigt une réalité : le nombre considérable de victimes qui n’ont jamais été entendues ni crues, et par là même le nombre d’auteurs impunis, ainsi que toutes les conséquences sur les enfants. Il implique une transformation radicale de la société, une modification des lois, des règlements, des prises en charge, une évolution nécessaire des mentalités et des croyances. Bien plus qu’un phénomène, il est le révélateur du retard crucial de notre société et met en perspective l’urgence à parler et à agir autrement.







L’arsenal juridique


L’évolution législative et la modification ou l’extension du système judiciaire sont très souvent conditionnées par les transformations sociétales. Il faut attendre 1989 pour que les pouvoirs publics affirment leur volonté de lutter contre les violences conjugales, avec le lancement de la première campagne nationale d’information et la création des commissions départementales d’action contre les violences faites aux femmes.


La qualité de conjoint devient circonstance aggravante en cas de délit ou de crime en 1992 ; ceci est renforcé par la loi du 4 avril 2006, élargissant la circonstance aggravante aux pacsés et « ex », et à de nouvelles infractions (meurtre, viol, agression sexuelle). Elle doit faciliter l’éloignement de l’auteur de l’infraction du domicile de la victime et reconnaît le viol entre époux lorsqu’il démontre une véritable volonté du conjoint violeur d’assujettir sa victime.


La loi du 3 août 2018 renforce la lutte contre les violences sexuelles et sexistes. Elle comprend quatre points : le délai de prescription des crimes sexuels commis sur des mineurs passe à trente ans à partir de la majorité de la victime ; les dispositions du Code pénal pour réprimer les infractions sexuelles sur les mineurs sont renforcées. De plus, l’infraction d’outrage sexiste est créée pour réprimer le harcèlement « de rue ». Enfin, la définition du harcèlement en ligne est élargie.


Pour sa part, la loi du 14 mai 2014 autorise la ratification de la convention du Conseil de l’Europe signée le 11 mai 2011, dite convention d’Istanbul, sur la prévention et la lutte contre les violences à l’égard des femmes et de la violence domestique.


De son côté, la loi du 4 août 2014 recherche une réelle égalité entre les femmes et les hommes afin de prévenir et lutter contre les stéréotypes sexistes et le système prostitutionnel, de garantir l’égalité professionnelle et salariale et la mixité dans les métiers, de favoriser une meilleure articulation des temps de vie et un partage équilibré des responsabilités parentales, de lutter contre les violences faites aux femmes et les atteintes à leur dignité, entre autres.


Quant aux lois du 28 décembre 2019 et du 30 juillet 2020, elles entraînent la suspension automatique de l’autorité parentale du parent poursuivi ou condamné pour crime commis sur l’autre parent et une possibilité de retrait de l’autorité parentale ou de son exercice à l’égard du parent condamné pour un délit (et plus seulement pour un crime) commis sur son enfant ou sur l’autre parent. La loi du 18 mars 2024, elle, vise à mieux protéger et accompagner les enfants victimes et co-victimes de violences intrafamiliales. Elle rend plus systématique le retrait total de l’autorité parentale par les juridictions en cas de condamnation pour les infractions les plus graves, à savoir l’agression sexuelle ou le viol incestueux ou autre crime sur son enfant et le crime commis sur l’autre parent.


Le juge qui ne prononce pas le retrait total de l’autorité parentale doit spécialement motiver sa décision et ordonner le retrait partiel de l’autorité parentale ou le retrait de l’exercice de l’autorité parentale, sauf décision contraire spécialement motivée. Ainsi, le parent violent ne sera plus informé des décisions prises concernant son enfant – lorsqu’il y a seulement retrait de l’exercice de l’autorité parentale, l’auteur des violences doit demeurer informé, ce qui lui donne un pouvoir sur la victime et maintient un lien délétère et parfois mortifère. Les suspensions des droits de visite et d’hébergement des parents sous contrôle judiciaire pour violences intrafamiliales sont systématisées par la loi.


Enfin, une loi renforçant l’OP (dont 97 % des bénéficiaires sont des femmes), instaurant l’ordonnance provisoire de protection immédiate, a été adoptée en première lecture par le Sénat le 14 mai 2024. Elle porte la mesure de protection de six à douze mois. Le danger encouru par la victime présumée de violences est apprécié au regard de la vraisemblance de ces violences, ce qui allège la charge de la preuve pour les victimes. La notion de danger, redéfinie, peut être mieux appréciée par les juges. Ceci pourrait permettre plus facilement que, même en l’absence de toute cohabitation, une OP soit délivrée par le juge aux affaires familiales (JAF). L’adresse de l’école des enfants pourra être dissimulée ; la garde des animaux pourra être décidée par le juge. L’ordonnance provisoire a vocation à protéger les personnes en danger durant le délai de six jours, nécessaire au JAF pour se prononcer sur une demande d’OP. Cette ordonnance provisoire pourra être rendue dans les vingt-quatre heures.


L’arsenal juridique est important, mais pas suffisamment ou mal appliqué, détourné ou instrumentalisé par l’auteur des violences, avec des difficultés matérielles, psychiques, physiques reposant sur les victimes pour porter plainte et aller en justice, sans oublier un manque de formation des magistrats. Il est donc loin de suffire pour protéger les victimes et voir diminuer significativement le nombre des violences intrafamiliales5.







Qu’est-ce qu’un couple ?


Qu’est-ce que l’amour ? Cette interrogation a traversé les siècles. Si les définitions (philosophique, psychologique, sociologique) évoluent, l’essence de la question demeure. Le couple est associé à la conjugalité ; il est à la fois un lien décidé entre deux personnes, une attache préférentielle chargée du sentiment amoureux, mais aussi d’exclusivité, de responsabilités, de projections et de désirs communs, d’une filiation à venir et de devoirs6. En 1994, le sociologue Jean-Claude Kaufmann écrivait7 : « Le couple contemporain est soumis à une double caractéristique : il est d’une part, plus attirant, plus intégrateur dans les relations interpersonnelles et, d’autre part, plus précaire et plus sujet à être remis en cause du jour au lendemain. En dépit de nouvelles formes familiales, le couple reste la référence centrale. »


Le besoin de s’affirmer « en couple » est évident ; c’est même une identification sur certains réseaux sociaux. On voit des (parfois très) jeunes (dès treize ans) indiquer qu’ils sont « en couple » sans vraiment savoir ce que cela signifie, pris dans cette quête à la fois d’attachement, d’exclusivité et de possession. C’est également ce qui nourrit bien des sites de rencontres : le désir avoué ou non de rencontrer « l’âme sœur » et de ne plus être seul. C’est ce que la société nous renvoie encore en contrainte : être en couple serait un gage de normalité, de bonne santé, une contrainte tellement ancrée tout autant que sujet à caution qu’en parallèle des nombreux articles vantant les mérites du couple et distribuant des conseils pour y arriver, on en trouve tout autant ou presque louant la normalité et les mérites du célibat, particulièrement lorsqu’il semble choisi. Le couple n’est plus un gage de bonheur, ce serait désormais le célibat. Nouvelle norme ou nouvelle injonction ?


Quoi qu’il en soit, le modèle « classique » du couple évolue et on observe une tendance affirmée au « chacun chez soi », semblant protéger des vicissitudes du quotidien, comme le souligne une étude de l’Ined (Institut national d’études démographiques) de 20118. Cette manière de vivre le couple serait une garantie de pérennité, tout comme il a pu être dit qu’avoir chacun sa chambre à coucher est un moyen de préserver le désir, mais également de respecter le besoin d’intimité et de tranquillité de chacun des conjoints.


Pourtant, quel que soit le mode de vie du couple, les séparations sont toujours plus nombreuses. En France aujourd’hui, près de la moitié des mariages se terminent par un divorce, sans compter les séparations de couples non mariés, les ruptures de PACS, etc. Dans 75 % des cas, ce sont les femmes qui demandent la séparation. Le couple n’est plus un espace protégé, tenu préservé ou isolé des regards extérieurs. Les réseaux sociaux ne sont pas étrangers à cette évolution ; la vie de nombreux couples célèbres ou anonymes est étalée, incitant les uns et les autres à devenir les observateurs, les conseillers et parfois les juges de la relation conjugale.


De nombreuses causes expliquent cette sorte d’hémorragie du couple : l’individualisme, l’influence de l’entourage, la peur de l’engagement, l’incapacité à la frustration, la communication absente ou compromise, ou encore l’entrée des femmes dans le monde du travail. Bien sûr, ces éléments sont présents. Mais il en est d’autres. Les prises de conscience de relations asymétriques, non désirées mais acceptées (souvent subies) pour répondre à la nécessité familiale ou sociétale, l’acquisition de haute lutte par les femmes de droits tendant à rétablir une égalité femme-homme et à respecter leurs droits et leur identité, ne les contraignent en principe plus à rester liées à leur conjoint.


Enfin, quand on parle de couple, il s’agit de personnes mariées, pacsées, en union libre ou séparées, hétérosexuelles et LGBT, sans considération d’âge. La clause dite « Roméo et Juliette » de la loi du 21 avril 2021 visant à protéger les mineurs des crimes et délits sexuels et de l’inceste a entériné la possibilité du couple entre un jeune majeur et un mineur tant que l’écart d’âge est de moins de cinq ans et à condition qu’il y ait consentement.







Définir la violence


« Si l’un des époux ne supporte pas que l’autre vibre, vive et aime en dehors de sa présence, s’il se met à rêver d’être la seule source de son bonheur, il peut avoir au moins une certitude : celle de devenir très vite la seule source de son malheur. »


Christiane Singer, Éloge du mariage, de l’engagement et autres folies9.


Pour définir la violence, il est indispensable de la différencier du conflit. La violence conjugale n’est pas et ne sera jamais un conflit de couple, une dispute ou un désaccord. Même si les conjoints peuvent se montrer virulents, il y a dans le conflit (expression la plus agressive du désaccord) une réciprocité, une sorte d’équité : chacun peut s’exprimer, hurler, dire pourquoi il désapprouve ou ne se reconnaît pas dans telle ou telle situation. Étymologiquement, « conflit » vient de con-fligere : ensemble – heurter, frapper. Il s’agit donc bien d’être ensemble dans la dispute. Une fois la colère passée, le conflit se règle par le langage. C’est un épiphénomène dont la peur, la terreur sont absentes. La parole demeure et reprend sa place après l’expression de la colère et du refus.


La dynamique de la violence conjugale s’avère tout autre : c’est un processus de domination unilatérale niant l’autre en tant que personne pensante, agissante, dotée d’émotions. Ses conséquences sont observables et identifiées tant sur le plan psychique, émotionnel que physique pour la personne qui subit. C’est un fonctionnement inégalitaire et cyclique. La victime voit sa parole muselée par la violence, l’interdit de parler est posé, la loi du silence et du secret domine. Le conflit est une lutte de pouvoir, la violence est une prise de pouvoir. Dépourvue d’altérité, d’empathie et de toute forme de communication, elle tend à réduire, voire à supprimer l’autre.


Tout comme elle exclut le conflit, la violence exclut l’amour, même si celui-ci est constamment utilisé comme arme de chantage, une promesse d’avenir ou le constat d’un passé irrémédiablement perdu, maintenant la victime dans la peur, l’attente, l’espoir ou le regret et la culpabilité.








La confusion des sentiments10



L’amour, le désir, la sexualité se construisent avec le temps. Notre manière de vivre, nos liens aux autres sont le produit de nos apprentissages, de nos éducations, des limites qui nous ont été ou non posées, de la conscience de notre corps, de notre appétence à (vouloir) séduire et à être séduit, à être avec l’autre comme à être avec nous-même. La sexualité a longtemps été oubliée, tue ou considérée comme taboue. On n’en parlait pas et encore moins concernant la sexualité féminine. Le désir masculin était « naturel » et ses manifestations « normales » ou « purement biologiques », lorsque le désir féminin ne pouvait être éveillé que par le sentiment amoureux, esthétisant et intellectualisant dans le même temps la sexualité des femmes. La découverte du désir, du corps et de la sexualité se faisait souvent maladroitement, parfois douloureusement, laissant des séquelles et des traumatismes. La pornographie diffusée sous le manteau donnait lieu à des fantasmes, mais demeurait « réservée aux adultes ».


Avec Internet, la pornographie est entrée dans le quotidien des plus jeunes, banalisant la violence sexuelle et lui donnant l’apparence de la normalité. Elle laisse penser que pour avoir une relation, pour être aimé, désiré, pour conserver un partenaire, il faut agir à l’instar de ce que ces images et sites diffusent. Sans oublier que la pornographie en 2024 n’a rien de commun avec la pornographie des années 1960. Elle est crue, brutale, directe et ne se préoccupe jamais des conséquences sur les spectateurs. La fréquentation de sites pornographiques par les jeunes atteint des chiffres effrayants. Selon une étude Statista de 2024, 11 % des moins de onze ans ont déjà été exposés à la pornographie11. Ils sont 31 % entre treize et quatorze ans. En 2023, Médiamétrie a recensé 14 111 sites à caractère pornographique. En 2017, c’étaient déjà 19 % des mineurs qui avaient fréquenté un tel site, contre 28 % en 202212.


Concrètement, à quoi cela conduit-il ? À croire que des actes physiquement violents et dangereux sont normaux et même nécessaires à une relation sexuelle « normale ». À penser qu’une jeune femme peut être traitée comme un objet et qu’elle va « forcément » apprécier, qu’elle attend ce type de relation. Les abus et la violence sont légitimés non seulement par la propagation de la pornographie, mais également par les films, séries ou autres liens sur les réseaux sociaux qui invitent sans contrôle ni cadre à entrer dans des relations sexuelles absentes de consentement. Anne-Marie Avouac a réalisé en 2019 le documentaire Pornographie : un jeu d’enfant13. Les témoignages de jeunes addicts et de victimes de comportements violents faisant suite au visionnage de scènes pornographiques sont édifiants. Comment la relation à l’autre, la relation amoureuse, le respect dans l’intimité, l’écoute de l’autre et de soi-même peuvent-ils se construire lorsque la violence est présentée comme une normalité ? Comment le couple peut-il exister quand l’autre n’est plus qu’objet ?












1. La Paix des ménages. Histoire des violences conjugales XIXe-XXIe siècle, anamosa, 2016.







2. www.youtube.com/watch?v=q-DjzP0hbVs&t=250s







3. « If you’ve been sexually harassed or assaulted write “me too” as a reply to this tweet » (en français, « si vous avez été agressée sexuellement, écrivez “me too” en réponse à ce tweet »).







4. Halioua, N., La Terreur jusque sous nos draps, Plon, 2024.







5. Nous ne parlerons plus dans la suite de cet ouvrage de violences intrafamiliales, mais de VIF.







6. Nous parlons ici tant des couples hétérosexuels que LGBT ; le désir d’enfant pour un couple homoparental est rendu possible entre autres par l’adoption, facilitée depuis la loi de 2013 sur la légalisation du mariage homosexuel. La loi du 21 février 2022 ne fait plus du mariage une condition préalable à l’adoption, la durée de la communauté de vie a été réduite à un an et l’âge minimum est de vingt-six ans.







7. Sociologie du couple, coll. « Que sais-je ? », n° 2 787, PUF, 1993.







8. « Living Together Apart » : vivre ensemble séparés.







9. Paru chez Albin Michel en 2000.







10. Titre emprunté à une nouvelle de Stefan Zweig.







11. statista.com/statistiques/960497/age-moyen-premiere-exposition-pornographie-jeunes-france







12. www.arcom.fr/sites/default/files/2023-05/La_frequentation_des_sites_adultes_par_les_mineurs%20-%20Etude_Arcom_0.pdf







13. www.film-documentaire.fr/4DACTION/w_fiche_film/57612_0
















Chapitre 2 Origines et facteurs de violences





Le poids du patriarcat


Le patriarcat est un système social dans lequel l’homme, le père, détient l’autorité au sein de la famille et du groupe. La descendance par les mâles permet de le perpétuer. La discrimination sexuelle est constante, les femmes sont subordonnées et soumises à l’homme qui détient l’autorité, qu’il soit le père, le mari, ou le frère. Et longtemps, le patronyme du père était le seul à être transmis, effaçant celui de la mère.


L’anthropologie, l’histoire, la sociologie, le droit et les linguistes démontrent cette domination masculine1 qui repose sur la distinction des sexes, les hommes étant largement avantagés par rapport aux femmes. Depuis les années 1970, le patriarcat désigne un système d’oppression, le masculin incarnant à la fois « le supérieur et l’universel2 » contre lequel les mouvements féministes se défendent en réclamant une égalité des droits. Aussi, comment peut-on encore entendre que c’est une théorisation fausse et imparfaite des relations entre les hommes et les femmes ?


Au patriarcat s’ajoute une autre donnée sacralisant le sexe masculin et justifiant l’appétit de conquête, la recherche de pouvoir, le droit à posséder et à détruire. C’est la charge virile qui s’acquiert avec une éducation normative et « genrée » imposant presque à chaque homme « le devoir d’affirmer en toutes circonstances sa virilité entendue comme capacité reproductive, sexuelle et sociale, mais aussi comme aptitude au combat et à l’exercice de la violence3 ».


Le quotidien est lourd des fantômes du patriarcat ; une loi de 2014 a supprimé l’expression du Code civil « bon père de famille » pour la remplacer par « raisonnable ». Mais dans les esprits, les choses ont-elles vraiment changé ?


Qu’on les nomme « patriarcat », « domination masculine » ou encore « machisme » et « virilisme », on retrouve ces fantômes dans toutes les sphères de la société. On encourage très tôt les petits garçons à prendre de l’espace ; on incite encore les petites filles à croire au prince charmant et au romantisme. Seules les représentations ont changé. Les stéréotypes de genre (un garçon, ça ne pleure pas, une fille, ça ne se bat pas, etc.) n’ont pas de souci à se faire, ils sont vivaces. Le Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes et les hommes (HCE) a publié le 22 janvier 2024 son rapport annuel sur l’état du sexisme en France : « Chez les garçons, les tendances masculinistes s’affirment et chez les filles, on relève la même tendance régressive, avec par exemple la valorisation de rôles traditionnels et de stéréotypes4. »


Le patriarcat n’est pas le seul facteur de violence. Au nom de la religion, de la tradition, de la famille, de la culture ou des croyances, la violence est banalisée, ignorée ou justifiée. Et les victimes « encouragées » à se taire si elles ne veulent pas subir encore plus. La journaliste Laure Daussy5 constate la constante remise en cause de la parole des victimes et comment les jeunes filles et les femmes victimes de violence sont condamnées par la famille, par le milieu auquel elles appartiennent. Lors d’une table ronde à Thionville (Moselle), le 12 avril 2024, Laure Daussy rapporte avoir parlé avec un père de famille qui préfère avoir un fils en prison plutôt qu’une fille dont la réputation serait atteinte : « On sort de prison, mais la réputation, on ne s’en remet pas. »


Une autre forme de violence condamnée par la loi demeure : la mutilation sexuelle (excision, infibulation). En 2019, le nombre de victimes était estimé à 125 000 par le Bulletin épidémiologique hebdomadaire. En avril 2022, une mère de famille de trente-neuf ans a été condamnée à cinq ans de prison avec sursis pour avoir fait exciser ses trois filles aînées entre 2007 et 2013 lors de séjours chez leur grand-mère à Djibouti6.




Le milieu social, un facteur aggravant ?


Penser la violence en lien avec un milieu social est une erreur. Elle existe dans tous les milieux. Mathieu Palain, auteur de Nos pères, nos frères, nos amis7, a rencontré des dizaines d’hommes condamnés pour violence conjugale, issus de tous les milieux sociaux. Il constate une réaction classique de déni (« je ne sais pas ce que je fais là », « c’est ma femme qui devrait être là », etc.). Il souligne que ces hommes peuvent être « tout le monde », sans « profil type », « ce sont des gens qui nous ressemblent », et surtout, ne sont pas des monstres en quête d’une proie. Aucun profil type n’est identifié. Ce sont des hommes « ordinaires ». Il questionne la façon dont on régit les rapports homme-femme, et la manière dont on éduque les enfants. La question du « type » est pourtant souvent utilisée par les auteurs de violences : ils ne correspondent pas au profil de l’homme violent (alcoolique, chômeur, sans instruction), sont insérés dans leur communauté, etc. Ils ne sont donc pas violents et revendiquent le fait d’être victimes tant des femmes que de la justice et même de la société.










Dépathologiser l’auteur des violences


Dans le cadre intrafamilial, la violence du conjoint exercée sur son épouse ou sur les enfants a très longtemps été ignorée. L’image d’Épinal voulait qu’un homme protège et assure la sécurité « en bon père de famille » avec « le devoir » de se montrer ferme et dépourvu d’émotion, là où la femme prend soin, éduque, élève, assure la chaleur du foyer… Les seules violences ponctuellement retenues étaient physiques, et encore fallait-il qu’elles soient particulièrement graves pour être condamnées. Entre la banalisation dissimulant grand nombre de violences, le silence des victimes et l’incompréhension de l’entourage, la plupart de ces violences étaient méprisées, particulièrement celles d’ordre psychologique. Monsieur bénéficiait de tout un lot d’excuses : « Il a beaucoup de responsabilités », « Il a sans doute été contrarié », « Elle n’a pas un caractère facile », etc.


La médecine a souvent été convoquée pour soutenir ces propos. Des diagnostics non étayés par des professionnels ont été posés, avec en point d’orgue la bipolarité (ou maniaco-dépression). À cela se sont ajoutés d’autres troubles ou addictions apparemment insurmontables, justifiant des comportements violents. « Il est alcoolique, quand il boit, il ne se contrôle plus » ou encore « Il traverse une mauvaise passe, il a des problèmes dans son travail », etc. Ces arguments se concluent toujours par le même renoncement : « C’est insupportable, mais ce n’est pas de sa faute, il faut se mettre à sa place… » L’influence de l’alcool devient une circonstance atténuante des actes de violence ou d’exploitation sexuelle, ignorant la répétition systématique de ces mauvais traitements. Comme le fait observer Rhonda Copelon8, l’alcool rend certes violent, mais « beaucoup d’hommes s’alcoolisent sans pour autant battre leur femme… tandis que d’autres battent leur femme sans être ivres ».


S’ajoute également ce qui a été et est encore nommé « fait divers ». Le 25 janvier 2024, le journaliste Thomas Hermans9 évoque une « lourde sanction » prononcée contre un policier qui avait refusé de prendre la plainte d’une jeune femme, Chloé. Celle-ci sera, juste après ce refus de plainte, agressée par son ex-compagnon. « Lourde » sanction, ou plutôt sanction justifiée pour celui qui avait déjà reçu un avertissement après avoir bâclé une enquête à la suite d’une plainte pour agression ?


Enfin est arrivé sur le devant de la scène le pervers narcissique. C’est le psychiatre et psychanalyste français Paul-Claude Racamier qui en donne le premier une description clinique en 198610. Le pervers narcissique, parangon de manipulation destructrice pour qui le subit, trouve alors sa place et l’utilisation du terme renvoie à la souffrance de la victime, impossible à décrire. En lui attribuant une cause, la victime se sent comprise, obtient un soutien et espère la justice. Mais trente ans après et juste avant #MeToo, le pervers narcissique est devenu une sorte de Dracula des temps modernes. Tout individu en souffrance psychique trouvera près de lui un « PN » à accuser ; tout comportement mal perçu, restrictif ou contrôlant sera considéré comme issu de la manipulation d’un « PN ». Et toute victime de violence intrafamiliale déterminera seule qu’elle est en couple avec un « PN ». On voit se multiplier sur les réseaux sociaux les questionnements tout autant que les faux bons conseils pour échapper à ce monstre moderne, insistant sur sa manipulation destructrice sans se douter que le piège se referme une seconde fois sur la victime : après avoir été celle d’un conjoint violent, elle devient celle de ses certitudes. Si elle a vécu avec un « PN », elle est forcément détruite. Quant à la justice, elle ne retient pas la notion de perversion narcissique. La victime va insister, désireuse de se voir entendue et que la violence soit condamnée. La situation se retourne contre elle : à trop faire de procédures ou déposer des plaintes pour faire reconnaître la perversion narcissique du conjoint, la victime passe pour obsessionnelle (elle sera facilement traitée « d’hystérique »), maltraitante avec les enfants, violente… et risque de perdre la garde des enfants.


Aussi, entre les victimes qui excusent la violence en invoquant un trouble ou une pathologie et celles qui veulent que ce trouble, cette pathologie soient reconnus, s’oubliant dans leur combat, la violence inhérente à l’individu mis en cause passe au second plan, et l’individu lui-même se trouve presque neutralisé : s’il n’est pas pervers narcissique ou reconnu comme tel, c’est qu’il ne doit finalement pas être « si violent que cela ».




Lise a cru que l’argument de la perversion narcissique suffirait. « La justice ne m’a jamais donné raison. Je n’avais pas assez de preuves, j’insistais trop, les procédures étaient trop nombreuses, les expertises n’allaient pas dans mon sens, je cherchais le conflit… Voilà ce qu’on me répondait. J’ai été en colère, puis je me suis effondrée. Et si je me trompais ? S’il n’était pas violent, si j’étais coupable de le croire violent, alors que la justice ne faisait rien, que les psys ne disaient rien ? Si j’avais tout exagéré ? Je savais ce que j’avais vécu, mais rien ne changeait, rien ne donnait lieu à une condamnation. J’ai renoncé. Il a eu la garde des enfants. Je ne sais pas aujourd’hui ce qu’il était vraiment. J’ai perdu du temps, de l’argent, mes proches. Et mes enfants ne me parlent plus. »
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